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Droit pénal. 



EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

La fréquence des viols a récemment augmenté dans notre pays. Les chiffres de l’Observatoire de 
l’action sociale décentralisée (ODAS) le laissent entendre. 

En effet, les signalements pour sévices sexuels ont connu une hausse de 23 % en deux ans, puisque 
leur nombre s’est élevé de 4 800 en 1999, et à 5 900 en 2001. En outre, ces chiffres n’incluent pas ceux 
reçus par les parquets. 

Au cours des dernières années, la prise en charge des victimes s’est certes améliorée, des pôles de 
référence régionaux ayant été mis en place et l’accueil en urgence dans les établissements de santé ayant 
été précisé. Mais cette prise en charge n’en demeure pas moins toujours très délicate, spécialement en ce 
qui concerne l’éventualité d’une contamination par le VIH. En cas d’exposition à la suite d’un contact 
sexuel, on sait que la conduite à tenir consiste à mettre en œuvre le plus rapidement possible, dans un 
délai de quarante-huit heures après le rapport sexuel, et pour une durée de quatre semaines, une bi ou 
plus souvent une trithérapie, selon l’importance de l’exposition, du statut viral de l’agresseur et de son 
état de santé. 

Lorsque l’état sérologique de la personne est inconnu et le danger sérieux, il est recommandé de 
traiter, ce qui est le cas dans les viols. Le traitement est alors commencé en urgence dans l’impossibilité 
de connaître rapidement l’état sérologique de l’agresseur, et ce d’autant plus que la proportion des 
séropositifs parmi les agresseurs ne semble pas négligeable et que le viol est en lui-même un facteur 
aggravant, en raison des lésions traumatiques des voies génitales, et des séquelles morales engendrées 
par un tel acte. 

Actuellement, en agissant dans le cadre de la présomption d’innocence, dans le respect de la 
procédure judiciaire, et en fonction du principe du consentement éclairé exigé pour tout acte médical, il 
convient de recueillir le consentement de l’agresseur présumé qui peut refuser le test sérologique. 
L’agresseur peut aussi demander l’avis de son avocat avant de se prononcer, avocat qui peut redouter 
que l’acceptation de son client ne soit pris pour un aveu, étant entendu que la manifestation de la vérité 
par la recherche de l’ADN de l’agresseur présumé demande un délai d’un mois. 

Face à l’augmentation des signalements pour viols en France, il est en conséquence urgent que le 
ministère de la Santé, de la Famille et des Personnes handicapées prenne l’initiative, en collaboration 
avec le ministère de la Justice, d’une procédure officielle applicable à toutes les situations de viol, après 
concertation de toutes les parties prenantes. 



Récemment, l’Académie de médecine, par la voix de son président, a fait publier un communiqué 
dans lequel il apparaît que le corps médical souhaite en effet disposer d’un cadre légal précisant le 
protocole de prise en charge des victimes et les conditions du prélèvement de sang de l'agresseur qui, en 
tout état de cause, ne devrait pas pouvoir refuser, au même titre que le prélèvement de sang effectué pour 
analyse de l’ADN. 

Pour ces raisons, je vous demande, Mesdames et Messieurs les députés, d’adopter la présente 
proposition de loi : 

D’une part, celle-ci insère dans les règles relatives à la lutte coutre les maladies transmissibles du 
code de la santé publique des dispositions qui imposent un diagnostic de l’infection par le virus de 
l’immunodéficience humanitaire sur la personne mise en examen comme auteur ou complice d’un viol. 
Les sanctions applicables aux personnes condamnés pour une des infractions visées à l’article 706-55 du 
code pénal qui refusent de se soumettre à un prélèvement biologique permettant l’identification de leur 
empreinte génétique sont transposées au cas d’espèce. 

D’autre part, ce même diagnostic est appelé à être systématiquement appliqué aux victimes de viol 
en donnant ainsi une base légale à des pratiques qui n’en ont pas reçu jusqu’à présent. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 
Après l’article L. 3121-2 du code de la santé publique, sont insérés trois articles L. 3121-2-1 à 

L. 3121-2-3 ainsi rédigés : 
« Art. L. 3121-2-1. – Il est établi un diagnostic de l’infection par le virus de l’immunodéficience 

humaine, accompagné de la recherche de soins appropriés, sur la personne à l’encontre de laquelle il 
existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu’elle ait pu participer comme auteur 
ou comme complice à la commission des infractions visées aux articles 222-23 à 222-26 du code pénal. 

« Les dépenses afférentes à ces actes médicaux sont prises en charge conformément au troisième 
alinéa de l’article L. 3121-2 du présent code. 

« Art. L. 3121-2-2. – Le fait pour une personne visée à l’article L. 3121-2-1 du code de la santé 
publique de refuser de se soumettre au diagnostic de l’infection par le virus de l’immunodéficience 
humaine est puni de 7 500 ¤ d’amende et de deux mois d’emprisonnement. 

« Art. L. 3121-2-3. – Il est établi un diagnostic de l’infection par le virus de l’immunodéficience 
humaine, accompagné de la recherche de soins appropriés sur la victime des infractions visées aux 
articles 222-23 à 222-26 du code pénal, dans les quarante-huit heures après le crime. 

« Les dépenses afférentes à ces actes médicaux sont prises en charge conformément au troisième 
alinéa de l’article L. 3121-2 du présent code. » 

Article 2 
Les dépenses entraînées par les présentes dispositions sont compensées, à due concurrence, par une 

taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
424 – Proposition de loi de M. Jean-Pierre Door créant une procédure permettant de pratiquer obligatoirement un 
test HIV aux individus poursuivis pour viol 


